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La BCEAO maintient son principal taux 
directeur à 3,5 %  

Réuni le 11 septembre 2024, le Comité de 

Politique Monétaire (CPM) de la Banque 

Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

(BCEAO) a décidé de maintenir le principal taux 

directeur de la Banque Centrale à 3,5 %, ainsi 

marginal à 5,5 %, niveaux en vigueur depuis le 16 

décembre 2023. L

4,1 % au 2ème trimestre 2024, contre 2,9 % le 

trimestre précédent, et est projeté pour 

 % (au même niveau 

 En outre, la situation extérieure de 

 

mobilisation plus importante de ressources 

dynamique, avec une progression du PIB réel de 

5,3 % au 2ème trimestre 2024. Pour 

5,9 %, contre 5,3 % en 2023. 

Bénin  

Renforcement des capacités du secteur 
privé béninois aux normes Agoa 

Du 10 au 12 septembre, 

à Cotonou un atelier de formation des 

entrepreneurs béninois pour leur permettre de 

African Growth and Opportunity Act (AGOA). 

Ce programme de préférences commerciales 

-Unis de 

produits exemptés de droits de douane, tout en 

offrant un cadre de travail pour renforcer les 

capacités commerciales des 39 pays adhérents, 

un contexte où les entreprises béninoises 

souffrent de difficultés à respecter les exigences 

du marché américain, notamment en termes de 

normes de qualité et de démarches 

oposent donc une offre 

limitée. 

Avancement du programme Agora 

Le jeudi 5 septembre dernier, les avancées du 

programme i à la gouvernance local et 

 

(Agora), 

EUR environ) financé par la coopération suisse 

et lancé en février 2023, ont été présentées par 

tenu sous la présidence du Ministre de la 

Décentralisation et de la Gouvernance locale. 

Ce programme vise à déployer des outils de 

planification de gouvernance territoriale, de 

gestion des risques climatiques et sécuritaire, 

dans 27 communes du Nord du Bénin  

Le chiffre à retenir 
 

6,4 % 
Le déficit budgétaire (rapporté au PIB) du 

Togo attendu en 2024, selon les 

projections du FMI 

https://www.bceao.int/fr/communique-presse/communique-de-presse-ndeg032024-de-la-reunion-ordinaire-du-comite-de-politique
https://lanation.bj/economie/capacites-commerciales-renforcees-selon-les-normes-agoa-un-tremplin-pour-les-entreprises-locales-vers-le-marche-americain
https://lanation.bj/economie/capacites-commerciales-renforcees-selon-les-normes-agoa-un-tremplin-pour-les-entreprises-locales-vers-le-marche-americain
https://decentralisation.gouv.bj/public/article/183/premiere-session-2024-comite-orientation-suivi-programme-agora/
https://decentralisation.gouv.bj/public/article/183/premiere-session-2024-comite-orientation-suivi-programme-agora/
https://decentralisation.gouv.bj/public/article/183/premiere-session-2024-comite-orientation-suivi-programme-agora/
https://decentralisation.gouv.bj/public/article/183/premiere-session-2024-comite-orientation-suivi-programme-agora/
https://www.eda.admin.ch/countries/benin/fr/home/actualite/nouveautes.html/content/countries/benin/fr/meta/news/2023/fevrier/lancementduprogrammeagora#:~:text=D%27un%20montant%20d%27environ,mars%202022%20%C3%A0%20mai%202026.
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décentralisation comme levier de prévention 

du 

ce jour, le Plan de développement communal, 

de contingence communale, le Schéma 

 le Plan 

mobilisation de ressources et de promotion de 

ont été délivrés. 

Burkina Faso 

Inflation à +5,7 % en g.a. en août 2024 

 et de la 

démographie (Insd

établi à 5,7 % en glissement annuel (g.a.) en août 

2024, après 4,3 % le mois précédent. Ce niveau 

est porté essentiellement par la 

hausse des prix des produits alimentaires et 

boissons non alcoolisées (+10,6 % en g.a), en 

particulier les produits frais (+11,8 % en g.a). A 

noter toutefois que les prix des transports, de la 

communication et de la catégorie "Meubles, 

articles de ménage et entretien courant du 

foyer" sont restés globalement stables tandis 

que tandis que ceux de la catégorie "boissons 

alcoolisées, tabac et stupéfiants" ont régressé (-

7,5 % en g.a). 

principalement tirée par les prix des produits 

locaux (+7,7 % en g.a, contre +0,9 % pour les 

produits importés). 

 

financement de 17,2 M EUR au titre du 
3ème C2D  

Le ministre ivoirien des Finances et du Budget, 

directeur de 

développement (AFD) ont signé le 11 septembre 

une convention de financement dans le cadre 

désendettement et de développement (C2D) 

signé à Paris en octobre 2021 

total de 1,14 Md EUR. Cet appui de 17,2 M EUR 

Industries Culturelles et Créatives (ICC) 

« Culture Côte d Ivoire » et, selon la ministre de 

la Culture et de la Francophonie, sera dédié à 

hauteur de 70 % à la réhabilitation du centre 

culturel Jacques Aka de la ville de Bouaké située 

au centre du pays. Plus généralement, appuiera 

ainsi le développement économique des de 

cette filière en soutenant la structuration et la 

professionnalisation des filières du cinéma et de 

usique, de la mode et du 

design. 

2ème financement Fexte au profit de 
AMUGA 

ont signé le 11 septembre 2024 une convention 

 M EUR pour 

le 2ème 

II). S

gouvernance et de pilotage du secteur de la 

mobilité urbaine. Pour rappel, dans un contexte 

de forte demande de transport, plusieurs 

réalisation, 

BRT (Bus Rapid Transit

de la capitale économique.  

Guinée 

Le Président de la Transition appelle à 
une diversification des investissements 
chinois  

En séjour à Beijing dans le cadre du Forum sur la 

coopération sino-africaine (FOCAC), le 

entretenu avec 

le Président chinois. Parmi les priorités 

évoquées figurent : la construction de 

https://lanation.bj/actualites/attractivite-des-communes-les-avancees-du-programme-agora
https://www.insd.bf/sites/default/files/2024-09/NOTE%20IHPC%20AOUT%202024_1.pdf
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17432
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/cote-d-ivoire/evenements/article/signature-du-troisieme-contrat-de-desendettement-et-de-developpement-c2d-un
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17430
https://agpguinee.com/pkin-le-ministre-directeur-de-cabinet-de-la-presidence-souligne-que-le-soutien-de-la-chine-est-crucial-pour-le-programme-de-developpement-simandou-2040/
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raffineries conformément aux engagements des 

sociétés partenaires chinoises (CHALCO, CDM 

Henam Chine, et SPIC) ; le respect des normes 

de qualité des infrastructures (routes, voies 

ferrées) ; la mise en uvre des projets identifiés 

dans la phase 2 de l Accord-cadre, qui vise à 

valoriser les ressources minières guinéennes 

tout en renforçant les capacités 

infrastructurelles du pays. A cette occasion, le 

Président guinéen a indiqué que le continent 

africain était confronté à des défis parmi 

lesquels la diversification des investissements, la 

valorisation de la culture, et que le programme 

de développement "Simandou 2040" lancé 

récemment s inscrivait dans cette volonté de 

placer l agriculture et l industrie alimentaire au 

centre des préoccupations pour les 15 

prochaines années.   

Guinée-Bissau 

La dette publique se situe à 1,6 Md EUR 
à fin juin 2024 

Selon un récent rapport du ministère de 

Economie et des Finances, la dette publique 

de la Guinée-Bissau se situe à 1 065,9 Mds FCFA 

(1,6 Md EUR) au terme du 2ème trimestre 2024, en 

hausse de 3,3 % par rapport au trimestre 

précédent. Elle est constituée majoritairement 

par la dette intérieure, notamment à 57,8 %, 

contre 42,2 % pour la dette extérieure. La dette 

intérieure est principalement constituée de 

titres publics (59,5 % de la dette interne) tandis 

que les principaux créanciers extérieurs du pays 

sont la Banque ouest-africaine de 

développement (31,5 % de la dette externe) et 

la Banque mondiale (29,4 %). Par ailleurs, les 

garanties accordées par l'Etat en faveur des 

entités publiques a atteint 24,5 Mds FCFA (37,3 

M EUR) à la fin du 2ème trimestre 2024.  

Mali 

Légère baisse des dépenses budgétaires 
sur le 1er semestre 2024 

Le  a 

publié le 7 septembre 2024 un rapport relatif à 

la situation d'exécution du budget général au 

2ème trimestre 2024. Ainsi, à fin juin 2024, les 

recettes totales (nettes de crédits de TVA) et 

dons ont atteint 1 011,4 Mds FCFA (1,5 Md EUR), 

soit une légère hausse de 1,5 % en glissement 

annuel (g.a.) et représentant 44,6 % 

ressources a été constitué par les recettes 

domestiques, à hauteur notamment de 99,3 % 

du montant mobilisé. Quant aux dépenses, elles 

se sont établies à 1 156,3 Mds FCFA (1,8 Md EUR), 

soit une baisse de 2,2 % en g.a. et un taux de 

réalisation de 39,2 % par rapport aux prévisions 

annuelles. Les dépenses ont principalement 

porté sur les charges de personnel (41,5 % du 

total) et les acquisitions de biens et services 

(33,4 %). En conséquence, le déficit du budget 

(220,8 M EUR), en baisse de 21,9 % en g.a.. 

Mauritanie 

Adoption 
vert  

mpreinte de 

carbone en 2022, la Mauritanie franchit une 

nouvelle étape dans le développement de ce 

secteur. Le parlement a adopté un code de 

nouveau co

allemande pour le développement, ce code 

règlementaire visant à favoriser les différentes 

activités industrielles liées à la production 

confiance des investisseurs internationaux.  

https://www.mef.gw/publicacoes/boletim-estatistico-da-divida-publica/118-relatorio-da-divida-publica-ii-trimestre-2024/file
https://finances.ml/sites/default/files/2024-09/SEB_Rapport%20compil%C3%A9_30-06-2024_v_19-08-2024.pdf
https://fr.taqadoumy.mr/archives/21161
https://fr.taqadoumy.mr/archives/21161
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Niger 

Partenariat entre la Sonidep et Olive 
 

La Société Nigérienne de Pétrole (Sonidep) et la 

société Olive Energy, basée aux Etats-Unis, ont 

procédé, le 6 septembre 2024, à la signature 

des gisements du bloc Bilma, situé dans la région 

de Diffa et 

Energy sera en charge du financement et de la 

gisements de Bilma. Pour rappel, la Sonidep 

était auparavant essentiellement en charge de 

la commercialisation des produits pétroliers. 

en juin dernier 

entrepris de se lancer dans les activités de 

 

80 M USD du FIDA en faveur de 
agriculture et du développement rural 

Le 11 septembre 2024, le Niger et le Fonds 

International de Développement Agricole 

(FIDA) ont procédé à la signature de 2 accords 

de financement additionnel  montant total 

de 80 M USD, soit 40 M USD chacun. Ces 

financements additionnels sont destinés au 

familiale dans les régions de Maradi, Tohoua et 

la région de Diffa (ProDAF Diffa). Ils permettront 

de la région de Diffa, dans 4 départements de la 

région d'Agadez, dans les premiers pôles de 

développement économique (PDE) des régions 

de Maradi, Tahoua et Zinder, ainsi que dans 

trois autres PDE dans la région de Dosso. A noter 

financements additionnels, le coût 

total du ProDAF MTZ et celui du ProDAF Diffa 

à 286,1 M USD et à 116,7 

M USD respectivement, avec des périodes 

prolongées respectivement 

 

Sénégal 

Deux accords de financement signés 
avec la BEI en appui au secteur privé 

2024, de son Vice-Président, la Banque 

deux accords de prêt visant à renforcer son 

soutien au secteur privé. Les financements, 

destinés à la mise en place de solutions de 

financement adaptées aux besoins des 

entreprises, concernent (i) un prêt de 30 M EUR 

accordé à La Banque Agricole pour renforcer le 

développement durable des chaînes de valeur 

agricoles, et (ii) un prêt de 20 M EUR à la Banque 

Atlantique 

les secteurs stratégiques tels que 

le Vice-Président a effectué 

le chantier du Bus rapid transit (80 M EUR de la 

(675 000 EUR de prêts octroyés par la Cofina 

Sénégal à ce jour à 57 PME dans le secteur 

agri

9,75 M EUR accordé en 2023 par la BEI).    

la diaspora sénégalaise 

En visite à Matam, le 7 septembre 2024, le 

Premier ministre a annoncé la concrétisation 

banque 

dédiée à la diaspora sénégalaise. Cette banque, 

président, aurait pour mission de réduire les 

coûts des transferts pour les sénégalais vivant à 

financie

développement économique du pays. A travers 

ce projet, les autorités ambitionnent de limiter 

http://www.anp.ne/article/niger-la-sonidep-et-olive-energie-signent-un-contrat-d-exploitation-du-bloc-bilma
http://www.anp.ne/article/niger-la-sonidep-et-olive-energie-signent-un-contrat-d-exploitation-du-bloc-bilma
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240625-niger-la-compagnie-p%C3%A9troli%C3%A8re-nationale-lance-ses-premi%C3%A8res-op%C3%A9rations-de-prospection-et-d-exploitation
https://www.eib.org/fr/press/all/2024-321-la-banque-agricole-et-la-bei-avec-le-soutien-de-l-ue-signent-un-accord-pour-appuyer-la-souverainete-alimentaire-du-senegal
https://www.eib.org/fr/press/all/2024-322-senegal-banque-atlantique-soutient-l-inclusion-financiere-en-partenariat-avec-la-bei-et-l-ue
https://www.eib.org/fr/press/all/2024-322-senegal-banque-atlantique-soutient-l-inclusion-financiere-en-partenariat-avec-la-bei-et-l-ue
https://www.agenceecofin.com/banque/0909-121359-au-senegal-pourquoi-le-tandem-faye-sonko-veut-une-banque-de-la-diaspora
https://www.agenceecofin.com/banque/0909-121359-au-senegal-pourquoi-le-tandem-faye-sonko-veut-une-banque-de-la-diaspora
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la dépendance du pays aux financements 

s 

autorités, les envois de fonds de la diaspora 

sénégalaise ont atteint 2,9 Mds USD en 2023, 

soit 12 % du PIB et un montant supérieur à celui 

 

Baobab lance son 1er emprunt 
obligataire durable  

Le 5 septembre 2

microfinance Baobab Sénégal a lancé son 

premier emprunt obligataire durable sur le 

march  en partenariat 

-Unis pour le 

développement international (USAID) dans le 

cadre de son programme "Entrepreneur & 

Investissement". L mission par appel public à 

l pargne "GSS Baobab 6,80 % 2024-2029" sur 

une période de souscription allant du 5 au 19 

septembre 2024, porte sur un montant de 20 

Mds FCFA (30,5 M EUR). Cette initiative 

innovante, s agissant d obligations certifiées 

vertes, sociales et durables, réalisée avec l appui 

de CGF Bourse, devrait permettre à Baobab 

FCFA (152,4 EUR) et 240 M FCFA (366 K EUR) à 5 

000 Micro, Petites et Moyennes Entreprises 

(MPME). 

Togo 

Partenariat entre les Chambres de 
commerce togolaises et chinoises 

En marge du sommet Chine-

déroulé du 4 au 6 septembre à Pékin, des tables 

rondes impliquant les secteurs privés togolais et 

chinois et le Ministère de la Promotion de 

Dans ce contexte, la Chambre de Commerce et 

ndustrie du Togo (CCIT) et la chambre de 

commerce chinoise pour l'importation et 

l'exportation de machines et de produits 

électroniques (CCCME) ont signé un protocole 

. Ce dernier vise à renforcer les 

relations entre entreprises togolaises et 

chinoises et à favoriser les partenariats et 

transferts de technologie. 

Consultations 
FMI 

a achevé les 

IV avec le Togo. Selon le Fonds, les perspectives 

pour le Togo semblent favorables, avec une 

croissance résiliente (5,6 % en 2023, projetée à 

5,3 % en 2024), une inflation contenue (5,3 % en 

2023, projetée à 2,7 % en 2024) et des efforts 

importants réalisés en 2023 pour réduire le 

déficit budgétaire (6,7 % du PIB de déficit en 

2023, projeté à 6,4 % en 2024). Toutefois, le 

Fonds souligne que des risques importants 

persistent : le terrorisme au Nord du pays, la 

difficulté à accéder à des financements 

abordables dans la sous-région, les défis au sein 

du secteur bancaire. Le FMI préconise de 

continuer les efforts engagés sur la 

consolidation budgétaire pour améliorer la 

viabilité de la dette, stimuler le secteur privé 

pour une croissance plus durable, et de 

 

 

 

La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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Rédaction :  et de Lomé, antennes de Conakry, 

Cotonou et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

https://horonyafinance.com/2024/09/07/microfinance-baobab-senegal-innove-avec-la-premiere-obligation-verte-et-sociale-du-senegal/
https://www.togofirst.com/fr/gouvernance-economique/1109-14754-accord-de-partenariat-entre-les-chambres-de-commerce-du-togo-et-de-la-chine
https://www.togofirst.com/fr/gouvernance-economique/1109-14754-accord-de-partenariat-entre-les-chambres-de-commerce-du-togo-et-de-la-chine
https://www.imf.org/en/News/Articles/2024/09/06/pr24320-togo-imf-exec-board-concludes-2024-aiv-consult?cid=em-COM-123-48957
https://www.imf.org/en/News/Articles/2024/09/06/pr24320-togo-imf-exec-board-concludes-2024-aiv-consult?cid=em-COM-123-48957
http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
mailto:abidjan@dgtresor.gouv.fr
https://www.linkedin.com/company/service-economique-r%C3%A9gional-d-abidjan/?viewAsMember=true

